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DÉ  C R E T 


N.”  Z I (>y. 


.de  la 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2 lé  jour  de  Pluviofe,  an  2.  de  la  République  Françaife, 

une  & indivifjble, 

Qm  règle  le  Mode  de  paiement  des  Penfions , Indemnités 
^ S^t^ours  accordés  aux  JDéJenJeurs  de  la  Patrie 
à leur$  Familles, 

1 n 

CONVENTION  NATIONALE  voulant  régler  d’une 
panière  certaine  & définitive  le  paiement  des  penfions, 
indemnités  &.  lècours  accordés  aux  défenlèurs  de  la  patrie 
& a leurs  familles  ; voulant  faire  jouir  promptement  les 
veuves  & enfans  de  ceux  qui  font  morts  dans  les  glorieux 
combats  fivrés  pour  la  caufe  de  la  liberté  & de  Fégalité, 
ceux  auffi  qui  dans  les  mêmes  combats  ont  reçu  d’hono- 
rables blefiures,  des  augmentations  nouvellement  décrétées 
en  leur  faveur;  rapprocher  enfin  les  principales  difpofitions 
des  lois  précédemment  rendues  fur  le  même  objet,  en  les 
accordant  enfernble,  pour  qu’aucun  obfiacle  ne  puifie  défor- 
mais retarder  l’acquittement  de  celte  dette  de  la  patrie  ; après 
avoir  entendu  fbri  comité  de  fàlut  public,  décrète  ce  qui  fijît: 

titre  premier. 

Des  Citoyens  auxquels  on  doit  faire  I application  des 
lois  précédemment  rendues. 

Article  unique. 

^ Les  fecours  décrétés  par  les  lois  des  26  novembre  1792^ 

^ mai,  18  juillet,  15  feptembre  1793  (vieux  üyk)  ^ 
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6 nivôfe  dernier,  font  applicafjles  aux  familles  des  citoyens 
foldats  volontaires,  militaires  de  toutes  armes,  marins , canon- 
niers, foldats,  matelots  &.  ouvriers  navigans,  en  adiviié  de 
fervice,  tant  dans  les  armées  que  fur  les  vaifleaux  & bâtimens 
de  la  République, dorfqu’il  eft  reconnu  que  leur  traVail  fut 
une  reflburce  néceffaire  à la  fubfidance  de  ces  mêmes 
familles. 


TITRE  IL 

De  ceux  qui  ont  droit  aux  Secours  annuels. 


Article  unique. 

Les  individus  qui  ont  droit  aux  'fècours  difiribués  annuel- 
lenrent  aux  familles  des  citoyens  en  adivité  de  fervice , ci- 
delfus  Ipécifiés , font  : 

Les  pères , mères  & parens  afcendans  dans  la  même  ligne  ; 
Les  époufes  ; 

Les  enfans  ; 

Les  frères  ou  fœurs  orphelins  de  père  à.  de  mère. 

TITRE  I I L 

JDe  la  proportion  des  Secours  à diflribuer  annuellement  à 
ceux  qui  y ont  droit. 

Article  premier. 

Les  pères  & mères  âgés  de  moins  de  foixarite  ans , recè- 
leront par  année  chacun  autant  de  fois  foixante  livres  qifiJs 
auront  de  fils  au  fervice  de  la  République. 

IL 

Les  pères  à.  mères  au-deffus  de  foixante  ans , ceux  qui 


font  I-iors  d’état  cîe  travailler  par  infirmité  reconnue,  quel  que 
foit  leur  âge,  & ceux  qui  font  en  état  de  viduité,  recevront 
cliacun  cent  livres , dans  les  mêmes  cas  & fous  les  memes 
rapports. 

I I î. 

Les  afeendans  des  pères  à.  mères  recevront  cîiaciiu 
foixante  livres , quel  que  foit  le  nombre  de  leurs  petits 
enfans  en  aéliviîé  de  lervice. 

I V. 

Les  époufes,  quel  que  foit  leur  âge,  recevront  cent  livres». 

V.  . - 

Chaque  enfant  jufqu’à  douze  ans , recevra  cent  livres; 
Hors  d’état  de  travailler,  il  recevra  la  même  fbmme , quel  que 
foit  fon  âge, 

V î. 

Les  frères  ou  fœurs  orphelins  de  père  & de  mère , jufqu’à 
douze  ans , recevront  chacun  cent  livres.  Hors  d’état  de 
travailler,  ils  recevront  la  mêmeibmme,  quel  que  foit  leur 
âge. 

TITRE  I y. 

Des  Indemnités  accordées  aux  Veuves  if  a leurs  Enfans. 

üïnfi  qu'aux  Bleffés, 

Article  premier. 

La  loi  du  6 juin  dernier,  relative  aux  indemnités  dues 
aux  défenfeurs  de  la  patrie  pour  les  hlefiufes  ou  mutilations 
qui  les  mettent  hors  d’état  de  continuer  leur  fervice,  efi: 
applicable  à tous  les  citoyens  défignés  dans  le  titre  premier 
du  préfont  décret,  ainli  qu’aux  militaires  invalides  qui  ont 
reçu  ces  blefiures  depuis  la  déclaration  de  guerre  aéluelie» 
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I I. 

Conformértif'nt  à la  loi  du  6 nivô(è  dernier , îes  incîern^ 
Bités  dues  aux  biefTes  feront  augmentées  d’un  tiers. 

I I I. 

La  meme  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des  veuves 
de  citoyens  morts  en  combattant  pour  la  patrie  ou  de  la 
fuite  des  blefmres  reçues  dans  les  combats  ; en  conféquence, 
chaque  veuve  recevra  une  année,  une  fois  payée,  de  la 
penfion  qui  /croit  due  à /bn  mari  reiativement  à fbn  grade, 
ÔL  pour  toute  /a  vie , les  deux  tiers  de  celle  acqui/e  par 
i’ancienneté  de  fervice , au  lieu  de  la  moitié  feulement  qui 
lui  étoit  accordée  par  la  loi  du  ^ juin  dernier  (vieux  flyle). 

.IV. 

Le  m^ixhmim  des  penfions  des  veuves  ^èra  fixé  à 1,500 
fivres,  O.  le  viinmum  à 30Q  livres^. 

V. 

La  veuve  dont  le  mari  n’avoit  pas  droit , par  fon  grade 
ou  fes  fervices , à une  penfion  égale  au  minimum  ci-de/fus 
fixé  , recevra  en  indemnité,  fix  années  des  /ecours  dont  elle 
joui/roit  annuellement , au  lieu  de  quatre  qui  lui  ccoient 
attribuées  précédemment.  Elle  pourra  cependant  léclamer, 
fi  elle  le  préfère,  les  deux  tiers  de  la  penfion  acquile  par 
les  fervices  de  fon  mari,  quelle  qu’elle  /oit  ; & dans  ce  cas, 
il  fera  dreifé  aéle  de  fa  déclaration  pour  lui  fervir  de  titre, 

V I. 

Les  veuves  des  citoyens  morts  en  aélivité  de  fervice 
ordinaire,  & non  dans  les  combats  ou  de  la  fuite  de  leurs 
blc/Tures , jouiront  de  la  même  augmentation  des  deux  tiers, 
au  lieu  de  la  moitié  de  la  penfion  acqui/e  par  leurs  maris, 
relativement  à l’ancienneté  de  /èrvice/Elies  pourront  au/fi 
recevoir  à leur  choix  l’indemnité  de  fix  aiinies  dans  ks 
eas  indiqués  par  l’artick  précédent. 

V 


V I î. 

• Chaque, enrant  au-deffüiis  de  I âge  de^  douze  ans,  ou  hors 
d’éiat  de  travailler  parinhrmiié.  quel  que  (bit  fou  â-^e,  recevra 
dans  tous  les  cas,  la  moitié  des  indeinniics  atirihuées  à la 
veuve. 

VIII. 

% 

Les  pères  mères  dont  un  ou  pluheurs  enfans  font  morts 
en  défendant  la  patrie  , recevront  fix  années  des  lecours 
qu’ils  reçoivent  annuellement,  & dans  la  proportion  indiquée 
par  l’article  premier  du  titre  111  du  préknt  decret. 

- I X. 

Chacun  des  autres  parens  défignés  dans  le  titre  fécond, 
recevra  dans  le  même  cas,  trois  années  des  lecoui s auxquels 
iî  a droit  de  prétendre. 

T I T R E V. 

Citoyens  partis  en  remplacement , if  autre  non 
défignés  dans  le  titre  premi  r. 

Article  premier. 

Les  familles  des  citoyens  qui  font  partis  en  remplacement , 
d’après  des  arrangemens  particuliers  faits  ayec  ceux  qu’ils 
ont  remplacés , n’ont  point  droit  aux  fecour>  annuels,  d’a,>rès 
la  loi  du  q mai  dernier  ; cependant,  leur  mort  étant  arrivée 
dans  les  combats  ou  par  fuite  des  blelfures  reçues , leurs 
veuves  & enfans,  & auffi  les  veuves  & enfans  de  tous  les  ' 
citoyens  qui  fèroient  morts  dans  les  combats  ou  de  la 
fuite  de  blelfures  reçues  en  failant,  dans  les  armées,  dans  le 
fervice  intérieur  de  la  garde  nationale,  ou  fur  les  vailTeaux 
de  la  République,  un  fervice  requis  & commandé,  auront 
droit  aux  fccours  fpécihés  dains  le  précédent  article. 
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I I. 

Les  citoyens  qui,  par  fuite  de  bleffures  rfeçues  en  faifanî 
îe  même  fervice  requis  & commandé  , feroient  mis  hors 
d’état  de  pourvoir  à leur  fubfiftance  par  leur  travail , jouiront 
des  avantages  prononcés  par  la  loi  du  6 juin , en  faveur  de 
ceux  que  les  événemens  de  la -guerre  mettent  hors  d’état 
de  continuer  leur  fervice. 


TITRE  VL 

De  répoque  des  Païemens, 


Article  premier. 

Tous  i€S  fecours  & toutes  les  penfjons  annuellement 
payés,  le  feroni  toujours  d’avance,  & par  trimeftre,  à compter 
du  premier  germinal,  troifième  trimedre  de  la  fécondé  année 
républicaine.  ^ ^ 

Les  indemnités  coinpofées  de  plufieurs^  années  une  fois 
payées,  accordées  aux  veuves, pères,  mères,  enfaos  & autres 
parens  des  citoyens  morts  dans  les  combats  ou  de  la  fuite 
de  leurs  bleffures , qui  ne  confervent  point  de  penfions , 
feront  acquittées  à fa  préfentation  des  titres  requis  par  la  loi, 
qui  doivent  être  délivrés  au  bureau  de  la  guerre.  Il  fera  payé 
provifoirement,  dans  tous  fes  cas , fur  la  fimple  préfentation 
de  l’extrait  mortuaire,  une  année  des  fecours  ordinaires , à 
la  veuve  & aux  enfaiis.  Cette  fomme  fera  imputée  fur  les 
pendons  & indemnités  qu’ils  ont  droit  de  prétendre. 

I I L 

Dans  le  courant  de  ventôfe  prochain,  routes  les  fommes 
dues  par  le  paffé,  à aucune  des  parties  qui  ont  droit  de 
recevoir,  en  confidératioii  des  fèrvices  rendus  par  les  citoyens 
défjgués  dans  le  titre  premier  , devront,  être  foldées  & 
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acquittéoe , fiiivant  rexpreffion  & d’aprcs  la  date  des  différentes 
loisci-deffus  citées;  les  comptes  ou  décomptes  des trimedres 
pfécédens , Si  des  fraétions  provenant  de  l’augmentation 
prononcée,  ou  de  la  différence  de  l’ère  nouvelle  è i’àe 
ancienne , fer-ont  définitivement  arrêtés  jufqu’au  premier 
germinal  , & les  droits  de  chacun  reconnus  ainfi  qu’il  va 
être  expliqué  dans  le  litre  fuivant. 


TITRE  VII. 

De  la  manière  de  régler  les  Comptes  de  la  dette  éclme'. 

Article  premier. 

Cinq,  jours  après  la  réception  du  préfent  décret,  les 
officiers  municipaux  feront  convoquer , dans  un  lieu  indiqué 
pour  cet  effet , dans  chaque  commune  & feétiun  de  com- 
mune, toutes  les  familles  qui,  dans  leur  arrondifîèment, 
ont  droit  aux  fecours  , indemnités  & penfions  ^ en  raifbn 
des  fervices  des  défenfeurs  de  la  patrie  dont  le  travail  étoit 
néceffaire  à leur  fubfiftance.  Cette  convocation  fera  pro- 
clamée publiquement  au  moins  deux  fois  avant  le  jour 
indiqué. 

ï 1. 

Les  réclamais  qui  ont  des  titres  , les  produiront  dans 
cette  affemblée  aux  officiers  municipaux.  Ceux  qui  n’ont 
point  de  titres  indiqueront  la  caufè  de  cette  privation  ; ils 
feront  , fous  la  foi  du  ferment  républicain  , la  déclaration 
des  droits  dont  ils  jouiffent  en  vertu  des  décrets  précédens, 
de  ce  qu’ils  ont  touché  jufqu’alors , en  quel  lieu  & à'quelle 
époque. 

I I L 

Ceux  des  réclamans  qui  ne  pourront  venir  à raffembice 
indiquée  , feront  connoître  la  caufè  de  leur  abfence  aux 
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officiers  municipaux,  curateurs  Jéfigncs  en  cette  occafion 
de  tous  ceux  qui  ne  pourroient  faire  valoir  leurs  interets  ; 
il  en  fera  fait  mention  fur  la  lifte  , ainfi  que  de  leurs 
réclamations. 

I V. 

Cette  féance  uniquement  cônfacrëe  à cet  objet,  ne  fera 
point  levée  que  la  lifte  ne  foit  cicTe  Sl  déclarée  complète 
par  les  officiers  municipaux. 

V. 

Pendant  la  féance,  il  fera  nommé  une  comirtifTion  com- 
pofee  en  nombre  égal,  de  commiffiaires-vérificateurs  & de 
commiiTaires-diftribuîeurs , en  proportion  de  deux  en  chaque 
fonélion,  pour  cent  rcclamans  inlcrits  fur  la  lifte  au-deflous, 
trois  polir  cent- cinquante,  & ainfi  de  fuite. 

V,I. 

Les  vérificateurs  feront  pris  parmi  les  citoyens  qui  ont 
droit  aux  fecours;  les  diftributeurs  parmi  les  plus  fons 
contribuables  de  la  commune,  d’après  le  rôle  des  impofui’ons. 

V I I. 

Pendant  les  dix  jours  qui  fufvront  celui  où  l’âficmblée 
aura  eu  lieu,  les  vérificateurs  examineront  les  titres  ou  droits 
d’après  les  déclarations  faites  par  tous  les  réciamans  inferits 
fur  la  lifte  ; ils  pourront  écarter  jufqu’à  nouvel  examen,  les 
prétentions  qui  leur  paroîtront  évidemment  mal  fondées; 
ils  ratifieront,  d’après  le  fentiment  de  leur  eonfcience, 
celles  dont  iis  reconnoîirom  la  fincérité. 

VI  l I. 

Pendant  le  meme  temps , les  diftributeurs  régleront  le 
matériel  des  comptes  , iis  ccmftateront  ce  qui  a été  payé  & ce 
qui  eft  dû  à chacun;  ils  réaiileront  les  fonds  nécefjfaires  pour 
que  tout  ce  qui  fe  trouvera  dû  aux  réciamans  jufqu’au  premier 
germinal , foit  acquitte  dans  la  décade  fuivanie  ; ils  énonceront 
auffiatkiitionoellemcnt  à chaque  article,  fur  la  même  lifte,  ce 
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€ji!i  Jevra  être  payé  I Gl;aque  partie  prenante  pour  ic  irimeflrc 
de  gcrminaf. 

1 X. 

Les  fonds  nccefTaires  feront  fournis  par  la  caifiTe  du  didriél, 
fur  le  montant  des  impofuioris. 

Si  l’éloignement  ou  des  obdaeles  réfultant  des  localités 
retardoienc  l’arrivée  des  fonds  nécefTaires  dans  le  courant 
de  la  décade,  lescommilTaires-diUributeurs  devront  y fuppléer 
en  fe  concertant  ôl  cotifant  avec  les  principaux  contribuables. 
Le  rôle  de  cette  coti/àtion  fera  réglé  par  les  officiers  municipaux 
& les  membres  des  comités  de  furveiliancTe  réunis, 

X I. 

L'agent  national  de  cîiaque  commune  fera  parvenir  à celui 
du  diftriél.  les  liftes  ratifiées  par  les  vérificateurs,  &.  ordon- 
nancées par  les  officiers  municipaux  ; ce  dernier  agent  fera 
remboiir/ër  fans  délai,  par  le  caiifier  du  diftriét,  les  avances 
qu’auroient  pu  faire  les  commiiraires-diftribiiteurs  dans  chaque 
commune,,  fùivant  les  circonftances. 

X I I. 

Les  agens  nationaux  ôl  commiftaires-diftributéurs  feront 
refponfàbles , individuellement  & colk(5livement,  des  retards 
qffiéprouveroit  le  paiement  définitif  de  tout  ce  qui  eft  arriére, 
lequel  fera  effeétué  fous  la  furveillance  de  l’agent  national  de 
chaque  commune. 

XIII. 

Le  commifTaire-diflributeur,  nommé  & choifi  ainfi  qu’il  a 
été  dit  ci-deffiis,  qui  refuferoit  de  remplir  l’honorable  emploi 
qui  lui  eft;  deftiné,  & ceux  qui  refuferoient  le  montant  qu’ils 
doivent  fournir  à la  cotifation  néceffaire,  feront  déclarés  fufr 
peéls  Sl  mauvais  citoyens. 


lO 

XIV: 

Les  commifTaires  précédemment  nommés  dans  les  muni- 
cipalités &.  chef-lieux  de  canton , conformément  à la  loi 
du  I 5 feptembre  dernier  ( vieux  flyle  ) , pour  la  didrifaution 
des  fecours  ; ceux  qui , dans  les  fëéîions  des  grandes  com- 
munes , ont  été  nommés  pour  ïliivre  les  mêmes  opérations , 
coopéreront’,  s'ils  en  font  requis,  avec  les  nouveaux  commif- 
faires , & feront  tenus  de  leur  fournir  tous  les  rcnfeignemens 
qui  feroient  nécelïàires. 

X V. 

Chaque  adminiftration  de  diflriél  nommera  deux  com- 
milTaires  , qui  parcourant  fcn  arrondiiïement , aideront  & 
hâteront  l’exécution  des  mefures  ci-delTus  prefcrites.  Ces 
commifTaires  recevront  une  indemnité , qui  fera  payée  par 
le  caiffier  du  diftriét , après  avoir  été  réglée  & ordonnancée 
par  le  direétoire. 


TITRE  VIII. 

Z)^s  formes  à fuîvre  pour  les  Paiemens  ultérieurs  4 
à commencer  du  premier  Germinal. 

, Article  premier. 

Les  doubles  des  lifles  d’après  lefquelles  auront  été  efîèélués 
les  paiemens  dans  le  courant  de  ventôfè  prochain  , quit- 
tancées par  les  officiers  municipaux  , feront  fucceffivement 
envoyés  au  direétoire  de  chaque  département  pv  les  agcris 
nationaux  de  diltriél. 

I I. 

De  la  date  du  préf@nt  décret  au  i 5 ventôfe  prochain 
& fucceffivement  de  trois  mois  en  trois  mois,  quinze  jours 
avant  le  premier  de  chaque  trimedre , il  fera  fait  aux  diffé- 
rentes armées , par  chaque  bataillon  ou  eicadron , & fur  les 


vaiffeaux  & Laiiméns  Je  la  République , par  les  états-majors 
& conltils  cl’aJtninidration  , un  recenfement  de  tous  les 
citoyens  en  aélivité  de  fervice  , qui  reconnoident  avoir,  en 
quelque  endroit  que  ce  foit  de  la  République , des  parcns 
dont  ils  foutenoient  l’exiftence  par  leur  travail , &.  auxquels 
Ja  patrie  diftribue  des  fecours  en  confidéraiion  de  leur 
fervice. 

I I I. 

Ces  déclarations  brièves  Ôl  franches  feront  réunies  fom- 
mairementfur  un  regiftre  particulier;  elles  indiqueront  le  lieu 
de  la  nailfance  du  citoyen  déclarant,  la  date  & les  époques 
de  fon  fervice,  avec  ou  fans  interruption  ; le  nom  de  fes 
parens  reconnus,  celui  du  département,  du  diftriél  & de  la 
commune  dans  laquelle  fes  parens  réclament  annuellement 
des  fecours.  Les  confeils  d’adminiftration  relèveront  fur  une 
feuille  qui  fera  envoyée  à chaque  département,  les  déclara- 
tions relatives  aux  citoyens  qui  y font  domiciliés;  ils  y 
joindront  l’état  des  citoyens  morts,  des  prifonniers  de 
guerre  & de  ceux  qui  font  reliés  dans  les  hôpitaux  éloignés , 
depuis  le  trimellre  précédent.  Ces  copies  ôl  états  feront 
certifiés  par  les  états-majors,  lefqueis  feront  refponfahles 
colleélivement  & individuellement  des  retards  qu’ils  auroient 
apportés  par  leur  négligence,  à un  paiement  quelconque, 
& en  fupporteront  les  indemnités.  Les  déclarations  des 
prifonniers  de  guerre  ne  pouvant  être  reçues,  le  certifié  des 
états-majors  en  tiendra  lieu,  & les  familles  recevront  en 
conféquence.  Le  certifié  des  bureaux  de  la  guerre  fera  au/îî 
un  titre  futfilànt  pour  les  familles  des  citoyens  qui  fe  trou- 
veroient  faire  partie  de  la  garnifon  d’une  place  bloquée.  Le 
certifié  des  bureaux  de  la  marine  aura  la  même  valeur  relati- 
vement aux  citoyens  qui  font  partie  des  bataiflons  & équipages 
embarqués  ou  tranfportés  outre  mer  : ces  différens  bureaux 
auront  à cet  égard  les  mêmes  obligations  à remplir  que  le^ 
états-majors  ou  confeils  d’adminiflration. 
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I V. 

Chaque  cîireéloire  cîe  département  fera  ^ fucceflivemcnt 
comparer  les  liftes  envoyées  par  les  états-majors  & confeils 
déadminiftration  des  bataillons  ou  vaifTeaux  & bâtimens 
de  la  J^épiiblique , avec  les  liftes  envoyées  par  les  agens 
nationaux  de  diftnét.  D’après  cette  comparaifon , il  réglera 
en  définitif  les  fommes  à payer  dans  la  première  décade 
de  chaque  trimefîre , & la  fera  parvenir  à chaque  diftriél. 

V. 

Les  déclarations  douteufes , celles  qui  n’auroicnt  pas  été 
trouvées  réciproquement  conformes  entre  les  défenfeurs 
de  la  patrie  &.  leurs  parens  qui  réclament,  feront  examinées 
par  une  commifTion  compofée  ainfi  que  celle  indiquée 
dans  l’article  VI  du  titre  VU.  Les  coinmiffaires  nommés 
devront  s'acquitter  pendant  trois  mois  de  tout  ce  qui  tient 
à ces  fonctions,  telles  qu’elles  font  énoncées.  îis  pourront 
exiger  les  titres  qu’ils  jugeront  nécefTaires  pour  a()puyer  les 
réclamations  doutetafes.  Ils  ajouteront  aux  liftes  le  nom  des 
nouveaux  défenfeurs  qui  fortirotit  du  fein  de  la  commune 
pour  rejoindre  les  armées , ainfi  que  celui  de  leurs  parens 
qui  ont  droit  aux  fecours.  Cette  commiftioii  fera  nommée 
Â renouvelée  le  premier  décadi  de  chaque  trimeftre. 

V L 

L’agent  national  de  chaque  diftriél  reconnoîtra  les  liftes 
envoyées  à chaque  trimeftre  par  le  direéloire  du  départe- 
ment. Il  accélérera  le  verfement  des  fonds  néceffairés  pour 
le  paiement  dans  chaque  commune.  Les  premières  liftes 
du  trimeftre  de  germinal  prochain,  une  fois  reconnues, 
feront  confervées  avec  foin , & ferviront  aux  paiemens  fub- 
féquens  , fans  qu’il  folt  befbin  d’autres  titres  de  la  part  des 
familles  , tant  que  l’aélivité  de  fervice  du  défenfeur  de  la 
patrie  fera  certifiée  par  les  états-majors  Sl  confeils  d’admi- 
niftration , ainfi  qu’il  a été  dit  ci-defîüs. 


Si  i’éloignement  des  Heux  ou  des  obftacles  imprévus 
retarcloient  l’envoi  des  liflcs,  qui  doit  être  fait  par  les  bataillons 
*&  con/èils  d’admiûiftration , à.  enfùite  par  les  dèpartcineps, 
au  dillriêl,  pour  le  paiement  de  germinal,  il  n’tn  lera  pas 
moins  procédé  par  les  coramilTaircs-dillributeurs  dan^  chaque 
commune  > au  paiement  d’avance  de  ce  irimeftre  , iur 
l’énoncé  additionnel  qui  aura  dû  être  fait  au  compte  de 
chacun  des  réclamans  , conformément  à la  difpofition  de 
î’article  VIII  du  titre  VII. 

TITRE  IX. 

iDt  ceux  qui  feroient  de  faujfes  déclarations  » 

I if  des  Abjens, 

Article  pbemier. 

Ceux  qui  atiroicnt  fait  de  fauffes  déclarations,  avec  U 
certitude  des  faits  contraires  & de  deffein  préme.iité  , 
feront  traduits  devant  les  tribunaux,  comme  ayant  volé  leê 
j^niers  de  la  République. 

I L 

Les  erreurs  qui  feront  reconnues  innocentes,  n’entraîne- 
ront que  la  reftimiion  des  fbmmes  qui  pourcoient  avoir 
lété  perçues. 

III. 

Les  abfens  de  lêur  commune  qui  n’ïurorst  point  établi 
ailleurs  leur  domicile  ni  leurs  réclamatioBS , fçraiii  toujours 
reçus  à produire  leurs  titres* 
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JDe  la  durée  des  Secours  accordés. 

Article  uniq.ue. 

Tant  que  Taiflivité  de  fervice  des  citoyens  défigncs  dans 
le  titre  premier  , fera  maintenue  par  la  loi  , les  fècours 
annuels  fpécifiés  dans  le  préfent  décret,  feront  didribués  à 
leurs  familles. 

T I T R E X 1. 

De  la  Correfpondance  uécejfaire  pour  afjiirer  V exécution 

de  la  Loi. 

Article  premier. 

: Les  agens  mtionaux  de  didriél  informeront  fans  délai, 
Iq  minidre  de  l’intérieur  de  l’exécution  du  préfent  décret, 
&i  lui  feront  tenir  les  doubles  de  toutes  les  lides  qui  auront 
fèrvi  au  paiement  qui  fera  fait  dans  le  courant  de  ventôfè 
prochain. 

î I* 

' Les  doubles  des  lides  qui  ferviront  au  paiement  des 
trimedres  fuivans',  lui  feront  auffi  fucceflivement  envoyés 
par  les  diredoires  de  chaque  département. 

I ï I. 

Le  minidre  fera  parvenir  fans  retard , foit  aux  armées . 
foit  aux  direéloires  de  département  ou  de  didrid  , pour 
toutes  les  lides  de  déclaration  qui  doivent  fèrvir  au  paiernenî 
de  germinal , un  modèle  d’une  forme  concife  & refferrée, 
auquel  fera  joint  un  tableau  fommaire  & indicatif  de  ce  qui 
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eft  clii  pâr  mois,  par  décade  , par  jour,  d’aprè?  /es  fîiipa- 
. fitions  du  préiènt  décret  et  des  lois  dont  il  mairuient 
l’exécution  , à chacun  de  ceux  qui  ont  droit  aux  fecours 
annuels  , penfions  à.  indemnités  ; ces  modèles  Sl  tableaux 
feront  fournis  à l’approbation  du  comité  de  fàlut  public. 
Chaque  dillrici:  en  fera  réimprimer  & diftribuer  , trois 
jours  après  la  réception  du  modèle  , le  nombre  néce/Taire 
aux  différentes  communes. 

I V. 

Il  fera  mis  trente  millions  à la  difpofition  du  minifît^e  de 
l’intérieur,  pour  fournir  aux  différons  rembourfemens  pour 
lefquels  les  caiffes  de  diflriél  fe  trouveroient  infuffifantes. 

Le  miniftre  rendra  compte  de  l’emploi  de  cette  fomm.e  ; 
éc  de  celles  qui  ont  été  mifes  précédemment  à fa  difpoüiion 
pour  le  même  objet. 

V. 

L’infertion  du  préfent  décret  dans  le  bulletin , tiendra  lieu 
'd’envoi  &de  promulgation.  I!  fera  lu,  fitôt  après  fa  réception, 
à la  tête  de  tous  les  corps  armés  & fur  tous  les  vaiffeaux  Sc 
bâtiméns  de  la  République , & dans  une  féance  publique  de 
toutes  les  administrations.  Les  di/jîofitions  des  lois  précé- 
dentes , relatives  aux  enfans  orphelins  des  défenfeurs  de  la 
patrie,  aux  militaires  invalides,  & toutes  autres  prononcées 
en  faveur  des  citoyens  défignés  dans  le  titre  premier , qui 
ne  font  pas  reproduites  ou  révoquées  par  la  teneur  des 
nouvelles  difpofitions  dans  le  prêtent  décret , refteront 
confervées.  Tous  les  arrêtés  des  repréténtans  du  peuple, 
qui  lui  feroient  contraires , demeureront  tàns  efïèt. 


Du  2 2 Pluviôfo,.  . 

Article  additionnel  au  Décret  ci-deffiis  , relatif  aux 
Défenfeurs  de  la  Patrie. 

La  repréfentâtion  des  congés  limités,  aecordé«  aux  défen- 


^urs  Je  îa  patrie  pour  aller  cfans  fear  famiîfe,  equîvauJri 
aux  certificats  d’adiviié  de  ferWce,  pendant  le  temps  feulement 
que  durera  le  congé. 

Vif/ par  leshfpeâears.  Signé  S.  E.  Mokhel  & Avens, 

eoliwionnc  à l’original,  par  nous  préHdent  & fecrélaires  de 
I nationale.  A Paris,  fe,a4  Pluviôfe,  an  fécond 

de  laRep^ublique  «ne  & indivififele.  Signé  DubArran, 

;^r./rf^^«;;BASSALacEscHASS£RiAuxaîné,/rwr4/Va. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
povifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
J ribunaux , que  la  préfente  loi  ils  falfent  tonfigner  dans  leurs 
regiftres , lire , publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs  dépar- 
temens  & redbrts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofe  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République.  A Paris, 
le  vingt-quatrième  jour  de  Pluviôfe , an  fécond  de  la  Répu^ 
clique  Françaife , une  & indivifible.  Signé  De  F orgues, 
€çn(gejgné  Gqmier.  Et  fcdlée  du  fceau  de  la  République. 


A P A R I S ; 
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